
 

 

 

 

Modifications relatives à la disponibilité dans la fonction publique introduites par le décret 

n° 2019-234 du 27 mars 2019 pour les enseignants des 1er et 2nd degrés, des personnels 

d’éducation et des psychologues de l’éducation nationale 

 

Textes : 
- Loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 

notamment article 108 modifiant l’article 51 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État 

- décret n°2019-234 du 27 mars 2019 modifiant le décret n°85-986 du 16 septembre 1985 
relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'Etat, à la mise à 
disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions notamment l’article 48 

- arrêté du 14 juin 2019 fixant la liste des pièces justificatives permettant au fonctionnaire 
exerçant une activité professionnelle en position de disponibilité de conserver ses droits à 
l’avancement dans la fonction publique de l’État 
 

La conservation des droits à l’avancement d’échelon et à l’avancement de grade pour une durée 
maximale de 5 ans dans la carrière est subordonnée à la transmission annuelle de pièces 
justificatives par le fonctionnaire concerné à son service gestionnaire. 

Le décret n° 2019-234 susvisé prévoit pour la fonction publique d’Etat que les justificatifs soient 
transmis le 31 mai N+1 au plus tard pour la prise en compte de l’année N (article 48-2 du décret n° 
85-986 du 16 septembre 1985) 
 
La liste des pièces justificatives est fixée par l’arrêté du 14 juin 2019 :  
 

Liste des pièces justificatives 

Activité salariée Copie de l’ensemble des bulletins de salaires 
+ Copie du / des contrats de travail 

Activité indépendante Un extrait Kbis ; 
ou extrait K délivré par le   tribunal   de   commerce   attestant   
de l’immatriculation   de   l’entreprise   au registre   du   
Commerce   des   Sociétés datant de moins de 3 mois ; 
ou un extrait d’immatriculation D1 délivré par   la   chambre   des   
métiers   et   de l’artisanat attestant de l’inscription au répertoire 
des métiers ou au registre des entreprises datant de moins de 3 
mois ; 
ou une copie de la déclaration d’activité auprès de l’Union de 
recouvrement des cotisations     de     sécurité     sociale     et 
d’allocations familiales (URSSAF) 
+ une copie du dernier avis d’imposition ou de   tout   élément   
comptable certifié attestant de  la  capacité  de  l’entreprise  à 
procurer   au   fonctionnaire   un   revenu supérieur ou égal au 
revenu minimal fixé à l’article 48-1-2° du décret n° 85-986 du 16 
septembre 1985 

Création ou reprise d’une 
entreprise 

Un extrait Kbis ou  extrait  K  délivré  par le tribunal de 
commerce attestant de l’immatriculation de l’entreprise au 
registre du Commerce des Sociétés datant de moins de 3 mois ; 
ou un extrait d’immatriculation D1 délivré par la chambre des 
métiers et de l’artisanat attestant de l’inscription au répertoire 
des métiers ou au registre des entreprises datant de moins de 3 
mois ; 
ou une copie de la déclaration d’activité auprès de l’Union de 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations 
familiales (URSSAF) 

 

Pour les activités professionnelles exercées à l’étranger, toutes pièces équivalentes à 
celles requises doivent le cas échéant être accompagnées de copies traduites en français 
par un traducteur assermenté. 


